
Aulnay-sous-Bois, le 3 décembre 2020

Les élu·e·s Aulnay en Commun 
saisissent la Procureure de la 

République !
Viscéralement  attachés  à  la  démocratie,  la  justice  et  le  respect  des  biens  et  des 
personnes, nous ne pouvons laisser passer l’impunité, le mépris et l’indifférence.

Le 15 mars dernier, l’un de nos colistiers de la liste Aulnay en Commun, assesseur 
aux  élections  municipales  est  intervenu  auprès  d’employés  municipaux  qui 
interpellaient devant  le bureau de vote les personnes venues voter.  Il  a été jeté à 
terre,  a subi des coups et blessures, des menaces de mort  par ces agents qu’il  a 
parfaitement identifiés. Par ailleurs des personnes sont venues la nuit saccager son 
jardin et saboter les freins de sa voiture.

Il est indispensable que toute la lumière soit faite sur ce dossier.

C’est pourquoi au titre de l’article 40 du code pénal, nous avons saisi la Procureure de 
la République car à ce jour,  nous nous étonnons que l’enquête judiciaire patine et 
qu’aucune sanction disciplinaire  n’ait  été prise par la  municipalité  à l’encontre  des 
personnes mises en cause, malgré les films de l’agression vus par le directeur général 
des services qui a reconnu les agresseurs devant témoins.

Nous  demandons  à  la  Procureure  de  la  République  qu’elle  nous  informe  sur  les 
avancées de ce dossier et qu’elle diligente une enquête judiciaire approfondie pour 
rendre justice à la victime.

Nous  ne  voulons  pas  qu’Aulnay-sous-Bois  se  transforme  en  Levallois-Perret  de 
P. Balkany ou encore en Corbeil-Essonnes de Dassault.


